Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la gestion actuelle et future de la pêche dans la mer Noire, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Rapporteur: Iliana Malinova IOTOVA (S&D/BU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0236/2011 / P7_TA(2011)0365

3.
Date d’adoption de la résolution: 13 septembre 2011

4.
Objet: gestion actuelle et future de la pêche dans la mer Noire

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
De façon générale, la résolution adoptée par le Parlement européen soutient clairement la nécessité de poursuivre l’élaboration d'une politique de pêche spécifique pour la mer Noire dans le cadre de laquelle les décisions sont fondées sur des données scientifiques solidement étayées, tout en promouvant un système renforcé de suivi. Elle soutient également le rôle international de l'Agence communautaire de contrôle des pêches et appelle à une contribution plus active et à une coopération plus efficace en matière de contrôle, d’inspection et de surveillance du bassin de la mer Noire.

Plus spécifiquement, elle souligne le rôle important de la coopération bilatérale et des accords internationaux en vue de promouvoir des actions conjointes et partagées. En ce sens, elle accueille avec satisfaction les efforts entrepris par la Commission pour créer des groupes de travail permettant de renforcer le dialogue avec des États non membres de l'UE tels que la Turquie et la Fédération de Russie et invite la Commission à élargir ce dialogue à l’ensemble des pays riverains de la mer Noire.

La résolution invite la Commission à utiliser pleinement les organisations multilatérales existantes afin de parvenir à une meilleure coordination des politiques et estime également que la création d’une organisation régionale de gestion des pêches (ORGP) serait plus efficace pour assurer la coordination scientifique et promouvoir des mesures conjointes de gestion de la pêche.

Cette résolution comprend également d’autres aspects importants tels que la nécessité de se concentrer sur la pêche artisanale, qui est cruciale pour le statut économique des zones côtières, et la nécessité d'encourager la création d’associations professionnelles de pêcheurs.

En ce qui concerne les mesures de gestion, la résolution suggère de recourir à d'autres options que les TAC et les quotas pour gérer la pêche dans la mer Noire; des plans de gestion pluriannuels devraient être favorisés et remplacer le système des TAC et des quotas. L’accent est également mis sur la nécessité d’assurer un contrôle efficace des captures et des débarquements.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission estime que la résolution constitue une base très encourageante pour poursuivre les travaux selon les orientations élaborées jusqu'à présent.

En ce qui concerne les conclusions générales de la résolution, la Commission partage le point de vue du Parlement et a déjà entrepris des actions concernant ces aspects (par exemple, en renforçant et en ciblant davantage le rôle joué par la commission générale des pêches pour la Méditerranée et la mer Noire (CGPM); en organisant des réunions bilatérales dans le cadre de l’élargissement et des accords d’association). En outre, la législation existante de l'UE en matière de collecte de données, le Fonds européen pour la pêche et le règlement de contrôle devraient permettre d’accomplir des progrès dans les directions proposées.

Un grand nombre d'éléments mentionnés dans la résolution sont conformes à l'approche de la Commission, notamment en ce qui concerne les points importants suivants:

· l’application de tous les instruments, du règlement de contrôle au règlement INN, afin de garantir la bonne mise en œuvre de la législation existante en matière de pêche;

· la promotion du développement des zones côtières en vue d’assurer la durabilité de la pêche;

· les actions de soutien et de promotion des travaux scientifiques sur la base desquels se poursuivra la mise en œuvre de la politique commune de la pêche dans la région, y compris l’élaboration de mesures techniques visant à protéger la pêche côtière artisanale; la mise à disposition des instruments de l'UE facilitant la constitution d’associations de pêcheurs et d’organisations de producteurs;

· l’amélioration de l’application de la PCP dans la région, y compris l'utilisation de tous les outils disponibles pour lutter contre les pratiques de pêche INN.

La Commission prend acte de la demande visant à élargir le dialogue à l’ensemble des pays riverains de la mer Noire et à utiliser pleinement les organisations multilatérales existantes telles que la CGPM, tout en envisageant la création d'une ORGP indépendante. Dans cet esprit, et en vue de cibler l'action de la CGPM, la Commission a encouragé la constitution d'un groupe de travail ad hoc «mer Noire» au sein de la CGPM, qui se réunira pour la première fois en Roumanie (janvier 2012).

À cet égard, la Bulgarie a également pris l'initiative de soutenir le programme de travail de la CGPM et d’accueillir la 14e session du comité consultatif scientifique de cette commission.

Le 14 octobre 2011, la Commission a organisé une séance de réflexion sur les affaires maritimes et la pêche en mer Noire, à laquelle ont participé les autorités nationales bulgares et roumaines. L’objectif de cette réunion était de discuter d’une vision intégrée des affaires maritimes et de la pêche en mer Noire afin de recenser les défis maritimes communs et de mettre au point des actions conjointes pour répondre à ces défis dans les années à venir.

La Commission s'est notamment engagée à continuer à étudier la faisabilité d’un nouveau cadre de gouvernance régionale indépendant pour la mer Noire et les avantages potentiels qu'il peut présenter, ainsi qu’à soutenir les mesures envisageables pour parvenir à une meilleure gestion de la pêche, en commençant par les plus réalisables telles que la CGPM.

Afin de mieux éclairer la politique de l'UE en faveur de la région et d’instaurer un climat de confiance mutuelle entre les scientifiques et les équipes de recherche qui collaborent pour fournir des avis sur la pêche, la Commission continuera à soutenir le groupe ad hoc «mer Noire» du comité scientifique, technique et économique de la pêche (CSTEP). Dans ce contexte, il est intéressant de noter que ce groupe s’est réuni en Bulgarie, du 10 au 14 octobre 2011, pour analyser les meilleures informations disponibles concernant la pêche et que des scientifiques issus de Bulgarie, de Roumanie, de Turquie et d’Ukraine y ont participé.

En ce qui concerne le point essentiel relatif au respect du droit de l’UE par les pays membres et non membres de l'UE dans la région, la Commission ne peut garantir le respect du droit de l’UE par des pays non membres de l'UE puisque, in fine, ils n’y sont pas soumis. Toutefois, les discussions qui ont eu lieu dans le cadre de l’élargissement et des accords d’association permettent de parvenir à une compréhension et des engagements mutuels en ce qui concerne l’exploitation durable dans le cadre d'une approche écosystémique de la gestion de la pêche.

À l’issue des discussions qui se sont déroulées lors de la séance de réflexion précitée, la Commission s'est engagée à améliorer le processus de coopération avec l’ensemble des États riverains de la mer Noire intéressés grâce à un dialogue de haut niveau dans le domaine de la pêche à l'échelle du bassin, qui vise à améliorer la gestion de la pêche et la coopération scientifique dans le cadre d'une réunion annuelle consacrée à la pêche et aux affaires maritimes avec tous les États riverains de la mer Noire.

La Commission ne partage pas le point de vue de la résolution en ce qui concerne la mise en place de plans de gestion pluriannuels en remplacement des TAC et des quotas. La Commission est d’avis que les deux systèmes ne s’excluent pas mutuellement. En fait, les plans de gestion pluriannuels ne doivent pas être considérés comme un outil de remplacement des TAC. À l'inverse, la fixation annuelle des TAC et des quotas devrait être progressivement intégrée dans le cadre des plans de gestion pluriannuels. Toutefois, pour la mer Noire, il est nécessaire de renforcer la coopération avec les pays tiers qui partagent des stocks avec les États membres de l'UE afin d’élaborer des plans de gestion pluriannuels conjoints.

La Commission considère que la résolution constitue une contribution importante à la poursuite du dialogue et à l'élaboration des politiques futures dans la mer Noire. Le Parlement européen sera, bien entendu, informé et consulté régulièrement.
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